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CONTEXTE ET OBJECTIFS DE
L’ETUDE

En France, peu d’études ont été menées
sur le couple emploi-délinquance à une
échelle spatio- temporelle fine. On peut,
néanmoins, relever quelques études menées
à l’échelle des départements français étu-
diant, par exemple, les effets du chômage
sur la délinquance des jeunes (Fougères et
al., 2009), ou une étude de l’accroissement
de la délinquance en lien avec le marché
de l’emploi menée sur plusieurs pays euro-
péens (Tranaes, 2015). Par ailleurs, on peut
relever que l’impact des crises économiques
majeures, comme par exemple, la crise du
phylloxera au cours du XIXe siècle (Bignon
et al., 2015), joue un rôle majeur à la fois
sur l’activité économique et sur le taux de
délinquance mesuré. Dans ce sens, ces diffé-
rentes études montrent que, non seulement,
le contexte économique, mais aussi l’acces-
sibilité à l’emploi sont des leviers d’actions
majeurs pour lutter contre la délinquance.

De plus, les études sur la délinquance se
sont intéressées aux effets conjoints des po-
litiques publiques de lutte contre la cri-
minalité et à l’étude de la place des in-
teractions sociales. Ces dernières montrent
que la criminalité ou la délinquance sont
plus spécifiquement des phénomènes ur-
bains. C’est pourquoi, nous souhaitons tes-

ter à l’échelle des ZUS (Zones Sensibles
Urbaines) de France métropolitaine, les
conclusions mises en avant par Caigné et
Zenou (2015) qui montrent que :

— le taux de délinquance est croissant
avec la taille des villes ;

— l’accès aux emplois diminue la dé-
linquance à court terme mais peut
aussi l’augmenter à long terme ;

— l’amélioration de l’accès à l’emploi
améliore l’efficacité de la police en
matière de sécurité sur la délin-
quance.

Pour cela, notre approche repose sur l’in-
teraction entre les politiques menées en ma-
tière de sécurité et d’emploi en combinaison
d’un recensement des taux de délits et de
délinquances à l’échelle des ZUS. L’objectif
est de combiner un vaste ensemble de zo-
nages spatiaux reliés à ces données en vue
de proposer un premier état de lieux ainsi
qu’une première typologie spatiotemporelle
des ZUS de France métropolitaine. Les pro-
blématiques de ce travail sont alors de plu-
sieurs ordres :

— Comment caractériser spatialement
les politiques d’emplois et de sécu-
rité sur la délinquance à une échelle
fine ?

— Comment fournir une évaluation
temporelle de celles-ci ?

— Comment traiter des effets conjoints
des politiques d’emploi et de sécurité
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en s’appuyant sur différents référen-
tiels spatiaux ?

DONNÉES ET MÉTHODES

Données spatiales pour caractériser
les politiques urbaines à l’échelle des
ZUS

Pour tester empiriquement ces différentes
problématiques de travail, il est nécessaire
d’identifier les zonages d’études adéquats
à notre problématique. Pour commencer,
les ZUS constituent l’unité spatiale de réfé-
rence de notre étude. Elles correspondent à
des zonages définis par décret, depuis 1993,
et qui se caractérisent « par la présence
de grands ensembles ou de quartiers d’habi-
tat dégradé et par un déséquilibre accentué
entre l’habitat et l’emploi » (DIV, 2003).
Nous nous sommes, ensuite, concentrés sur
des zonages spatiaux, transmis par l’inter-
médiaire du CGET (Commissariat Général
à l’Égalité des Territoires), qui impactent
les politiques urbaines à l’échelle des ZUS
en termes d’emploi et de sécurité. À ce ni-
veau, on peut regretter le manque de don-
nées détaillées en libre accès restreignant
alors nos choix à quelques zonages types
dont nous en décrivons les caractéristiques
ci-dessous :

— Les QP (Quartiers Prioritaires),
créés en 2014, ces zonages ont pour
vocation de simplifier les zonages et
les périmètres d’intervention de la
politique de la ville. La définition des
QP se « base sur un critère unique,
celui du revenu [...] les nouveaux
quartiers viennent ainsi se substituer
aux ZUS pour les avantages régle-
mentaires et aux anciens quartiers
Cucs1 pour les crédits spécifiques de
la politique de la ville » (Darriau et
al., 2014)

— Les ZFU (Zones Franches Urbaines)
constituent notre périmètre de ré-
férence pour analyser l’impact des
politiques d’emploi à l’échelle des
ZUS. Ce sont des périmètres créés au
sein des quartiers défavorisés dans

le cadre du développement écono-
mique (deux générations de ZFU ont
été créées : la 1ère créée en 1996 et la
2nde créée en 2004). Au sein de ces
zonages, les entreprises qui génèrent
une main d’œuvre locale bénéficient
d’avantages fiscaux.

— Les ZSP (Zones de Sécurité Priori-
taires) sont définies par le ministère
de l’intérieur, elles correspondent à
des périmètres bénéficiant d’un ren-
forcement des forces de polices. Tout
comme les ZFU, pour l’emploi, les
ZSP constituent le périmètre de ré-
férence pour apprécier les politiques
en matière de sécurité. Créées en
2012, les ZSP ont été définies par
trois vagues successives : en Juillet
2012 (15 ZSP), en Novembre 2012
(49 ZSP) et en Décembre 2013 (16
ZSP).

Des données temporelles originales
pour mesurer la délinquance

Parallèlement à ces différents zonages rat-
tachés au ZUS, des données sur les faits de
délinquances ont été collectées à l’échelle
de chaque ZUS. En France, les statistiques
officielles sur la criminalité sont produites
par les services de polices dont l’accès à
une échelle fine demeure restreint et ont
été communiquées par le SSMSI (Service
Statistique Ministériel de la Sécurité Inté-
rieure). Nommées « État 4001 », ces sta-
tistiques permettent de fournir une mesure
de la délinquance à une échelle relativement
fine du territoire (les commissariats). Avec
les enquêtes de victimisation, elles consti-
tuent les seules données françaises dispo-
nibles pour quantifier la délinquance à une
échelle locale et sur une période relative-
ment longue (dans notre cas de 2004 à
2013). L’État 4001 est structuré autour de
107 index correspondant à différents types
d’infraction et dont seulement 34 index sont
transmis à l’échelle des ZUS. Au sein de
l’État 4001, deux grand types d’infractions
sont recensée : les atteintes aux personnes
et les atteintes aux biens (SIGV, 2010).
Les difficultés liées à la manipulation de
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l’État 4001 se situent au niveau de la comp-
tabilisation des crimes et délits qui s’ap-
puient sur des unités de comptes (victime,
procédure, plaignant, infraction,...). C’est
pourquoi, un prétraitement de ces données
est préalablement nécessaire (réagrégation,
traitement des valeurs aberrantes et man-
quantes, filtrage des données...).

La dernière phase du travail vise à inté-
grer ces différentes sources de données (spa-
tiales et temporelles) sous un même sys-
tème de gestion de base de données permet-
tant, d’une part, de caractériser les ZUS en

lien avec les différents zonages mis en place,
et d’autres part, de proposer une mesure du
taux d’infractions en lien avec les données
État 4001. Par ailleurs, les caractéristiques
socio-économiques des ZUS sont aussi inté-
grées au SGBD en exploitant les données
du recensement général fournies par l’IN-
SEE. Une fois, l’ensemble des bases de don-
nées misent en place et structurées, l’en-
semble est intégré via le système d’informa-
tion géographique QGis et le SGBD associé
SQLite comme illustré au sein du schéma
ci-dessous :

Figure 1 – Schéma d’intégration des zonages de politiques de la ville et de l’État 4001

RÉSULTATS ATTENDUS

Cette proposition de communication sera
l’occasion de présenter les premiers résul-
tats réalisés à partir d’une source de don-
nées originale qui est l’État 4001. De sur-
croît, la souplesse du SGBD employé doit
nous permettre de fournir une visualisa-
tion spatio-temporelle des ZUS sur la pé-
riode 2004-2013 en vue d’apprécier l’im-
pact des politiques urbaines sur les taux
délinquances recensés à travers l’État 4001.
Trois typologies seront alors présentées et
sont en cours de réalisation et de finalisa-
tion :

— Une typologie des ZUS en combinai-
son de leurs caractéristiques socio-

économiques et de leurs intégra-
tions, ou non, au sein des différents
périmètres cités précédemment (QP,
ZFU, ZSP) ;

— Une typologie des ZUS en combinai-
son des données de délits et délin-
quances comptabilisées à partir de
la base « État 4001 » ;

— Une typologie synthétique des ZUS
issues des analyses de typologies pré-
cédentes afin de fournir une pho-
tographie des politiques menées en
matière d’emploi et de sécurité.

Enfin, ces premiers traitements s’inscrivent
dans un contexte plus large visant à étu-
dier le rôle de l’accessibilité à l’emploi et de
la politique de sécurité sur la délinquance
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dans le cadre de l’économie urbaine.
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